


























































































































ACTE EN LA FORME ADMINISTRATIVE 

Servitude de passage carrossable 
36, rue Leroy / 2, rue de la Mare 

 

L’AN DEUX MILLE VINGT QUATRE 

LE date 

AU SIEGE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES COLLINES DU PERCHE (CCCP), Monsieur Jean-
Claude THUILLIER, MAIRE DE LA COMMUNE DE MONDOUBLEAU et Vice-président de la CCCP, agissant en 
qualité d’ofϐicier Public a reçu le présent acte administratif comportant. 

CONVENTION DE SERVITUDE DE PASSAGE CARROSSABLE 

L’acte comprend deux parties pour répondre aux exigences de la publicité foncière. Néanmoins l’ensemble 
de l’acte et de ses annexes forme une convention indissociable et unique. 

La première partie, dite « partie normalisée » constitue le document hypothécaire normalisé et contient 
toutes les énonciations nécessaires tant à la publication au ϐichier qu’à l’assiette et au contrôle du calcul de 
tous les salaires, impôts afférents à la présente convention. 

La seconde partie, dite « partie normalisée » comporte les informations et conventions sans incidence 
pour la publicité foncière de l’acte ni le calcul de l’assiette des salaires, des droits et taxes afférents à la 
présente convention. 

 

PARTIE NORMALISEE 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

La Communauté de communes des Collines du perche (CCCP) identiϐiée sous le numéro SIRET 
244 100 293 00038, ayant son siège au 36, rue Gheerbrant à Mondoubleau (Loir et Cher) est représentée 
par Madame GLOANEC MAURIN, présidente, autorisée à la signature des présentes par la décision du 
conseil communautaire en date du 14 novembre 2024 transmise et reçue en préfecture en date du 28 
novembre 2024, publiée et annexée aux présentes, 

Ci-après dénommée « le concédant », 

 

Et Madame Adeline Elodie MULOWSKY, née le 24 juin1981 à Vendôme, résidant 28 rue Leroy à 
Mondoubleau (Loir-et-Cher), 

Ci-après dénommée « le bénéϐiciaire », 

 

PRESENCE – REPRESENTATION 

Les parties sont ici présentes. 

 



DESIGNATION DES BIENS CONCERNES 

FONDS SERVANT DE LA SERVITUDE DE PASSAGE 

Les parcelles de terrain ϐigurant au cadastre de la commune de MONDOUBLEAU de la manière suivante :  

Section Numéros Lieu-dit ou rue Nature de sol Surface 
B 1046 Le Bourg, Jardin (autre que jardin d’agrément) 311 m² 
B 1048  Jardin (autre que jardin d’agrément) 171 m² 

 

Constituent le FONDS SERVANT. 

 

EFFETS RELATIFS – ORIGINE DE PROPRIETE 

La Parcelle B 1046 est issue de la division de la parcelle B 249 en date du 29 février 2008. 

La parcelle B 1048 est issue de la division de la parcelle B 826 en date du 29 février 2008. 

 

CONSTITUTION DE SERVITUDE 

Le CONCEDANT concède au BENEFICIAIRE, à titre réel, une servitude de passage carrossable, au plus 
court et au moins dommageable, d’une largeur de trois mètres au plus, sur le bien lui appartenant. Il 
autorise accessoirement le bénéϐiciaire à construire un portail de deux mètres cinquante centimètres au 
plus dans la clôture Nord-Ouest de sa propriété et à aménager une voie d’accès carrossable légère sur la 
partie en enherbée de la parcelle cadastrées section B numéro 1048. 

 

FONDS DOMINANT DE LA SERVITUDE DE PASSAGE 

Les parcelles de terrain ϐigurant au cadastre de la commune de MONDOUBLEAU aux références suivantes, 
formant un ilot de propriété :  

Section Numéro Lieu-dit ou rue Nature de sol Surface 
B 247 36, rue Leroy  Sol 173 m² 

(dont 126 m² de 
surface bâtie) 

B 1049 36, rue Leroy Jardin (autre que 
jardin d’agrément) 

222 m² (dont 2 m² 
de surface bâtie) 

Constituent le FONDS DOMINANT 

 

EFFETS RELATIFS – ORIGINE DE PROPRIETE 

Madame Adeline MULOWSKY s’est rendue propriétaire des parcelles formant le fonds dominant par 
acquisition constatée par Maı̂tre Antoine RICHARDIN, Notaire à Mondoubleau (Loir-et-Cher) le 14 
décembre 2015 auprès de : 

- Madame Lucette Mauricette Henriette METAY, retraitée, demeurant 10, rue de la Mare à 
Mondoubleau, née le 24 juillet 1937 à Mondoubleau, veuve de Monsieur Roland Maurice Yves 
BEAUDOUIN, non remariée ; 



- Monsieur Jean-Luc Maurice Roland BEAUDOUIN, gérant de société, époux de Madame Josiane 
Jacqueline CALLU, demeurant 1 rue des Lilas à Areines (Loir-et-Cher), né à Vendôme le 07 
novembre 1964 ; 

- Madame Marie-Christine Lucette Henriette BEAUDOUIN, comptable, épouse de Monsieur 
Christophe Jean DEPOGNY, demeurant 51 rue du Four à Chaux à Champigny en Beauce (Loir-et-
Cher), née à Vendôme le 14 octobre 1966 

 

CARACTERISTIQUES DE LA SERVITUDE 

Article 1 : les parties ont convenu ce qui suit :  

- La présente servitude de passage est consentie en raison de l’enclavement physique de la parcelle 
de sol au Nord-Ouest de la propriété du bénéϐiciaire dont l’habitation a été édiϐiée sur la totalité 
de la largeur de la parcelle cadastrée section B numéro 247, interdisant l’accès d’un véhicule ou 
d’un matériel à la rue Leroy ; 

- La présente servitude est consentie pour une durée indéterminée. Elle est susceptible d’être levée 
si la condition de son établissement venait à disparaı̂tre, par exemple, par acquisition de parcelles 
riveraines ou par modiϐication de la construction permettant un accès direct à la voie publique ; 

- La présente servitude est consentie aϐin de faciliter les opérations d’entretien courant du jardin et 
de la construction existante sur le fonds servant en vue de permettre un accès occasionnel. Elle 
n’est pas établie pour assurer la desserte carrossable principale de la propriété ; 

- Le bénéϐiciaire de la servitude assure l’entretien courant de l’accès consenti. Il prend en charge 
sur ses propres deniers les travaux qu’il est autorisé à réaliser, savoir l’aménagement d’un portail 
d’une largeur maximale de 2,50 mètres dans sa clôture existante et la création d’une voie d’accès 
carrossable légère. 

- Aϐin de ne pas entraver le fonctionnement de la chaufferie collective en encombrant l’aire d’accès 
pour l’approvisionnement en combustible, le bénéϐiciaire s’interdit de stationner sur les parcelles 
constituant le fonds servant ou d’autoriser le stationnement de tiers. 

Article 2 : le concédant et le bénéϐiciaires s’obligent, pour eux même, leurs locataires, prestataires ou 
délégataires à s’abstenir de tout fait de nature à contrevenir aux termes de la présente conventions, à 
compromettre son application paisible ou à causer des dégradations sur les biens d’autrui. 

Article 3 : Le concédant s’interdit notamment d’édiϐier une construction sur le terrain du fonds servant ou 
d’entreprendre des travaux faisant obstacle à l’exercice du droit de passage, sans en avoir avisé, au moins 
30 jours au préalable, le bénéϐiciaire et lui avoir proposé une solution alternative. 

Article 4 : La servitude est consentie à titre gratuit et ne donne lieu à aucune indemnité de quelque nature 
que ce soit. 

Article 5 : Le tribunal compétent pour statuer sur les contestations auxquelles pourraient donner lieu 
l’application de la présente convention est celui de la situation des parcelles. 

Article 6 : la présente convention prend effet à la date du jour de sa signature. 

Article 7 : le concédant et le bénéϐiciaire s’engagent à porter la présente convention de servitude de 
passage à la connaissance de toute personne appelée à détenir des droits de propriété ou d’exploitation 
des biens constituant le fonds servant. 

Article 10 : la présente convention sera publiée au service de la publicité foncière de la situation de 
l’immeuble à la diligence de la CCCP et aux frais du bénéϐiciaire. 

 



DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile en leur demeure et siège respectif. 

 

INDEMNITE 

La servitude est consentie à titre gratuit. 

 

DECLARATION FISCALE 

Le présent acte sera exonéré du droit de timbre de dimension, de droits d’enregistrement et de la taxe de 
publicité foncière en application des dispositions de l’article 1042 du code général des impôts. 

En vue de la ϐixation de la contribution de sécurité immobilière, il est précisé que la servitude est estimée à 
la valeur de 150 Euros. Il sera perçu le minimum de perception, savoir 15 euros. Cette contribution sera 
acquittée par le bénéϐiciaire. 

 

 

  



PARTIE DEVELOPPEE 

FORMALITES 

Pour l’accomplissement de la formalité de publicité foncière, deux expéditions du présent acte seront 
publiées au service de la publicité foncière de BLOIS par les soins de la communauté de communes des 
Collines du Perche (CCCP) dans les délais et selon les modalités prévus aux articles 33 et 34-1 du décret 
55-22 du 04 janvier 1955 modiϐié. 

Par ailleurs, les parties agissant dans un intérêt commun, donnent tout pouvoir à la Présidente de la CCCP 
ou à tout agent de son service qu’elle désignerait, à l’effet de faire et signer toutes déclarations, dresser et 
signer tout acte complémentaire rectiϐicatif ou modiϐicatif des présentes dans le but de mettre ces 
dernières en concordance avec le ϐichier immobilier, les documents cadastraux ou d’état civil. 

 

DECLARATIONS GENERALES 

Les parties déclarent :  

- Que leur identité est conforme à celles indiquée en tête des présentes ; 
- Qu’elles ne sont pas dans un état civil, civique ou commercial mettant obstacle à la libre 

disposition de leurs biens ; 
- Que ce bien est libre de tout obstacle légal, contractuel ou administratif et qu’il n’est grevé d’aucun 

droit réel principal ou accessoire ; 

MENTIONS SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

Les données à caractère personnel sont collectées pour la rédaction du présent acte et sont nécessaires à 
l’accomplissement des formalités de publication et d’enregistrement qui lui sont relatives. Elles sont 
destinées aux services en charges de la publication au service de la publicité foncière et sont susceptibles 
d’être transférées à des tiers, notamment les administration légalement habilitées telles que la Direction 
générales des ϐinances publiques. Elles ont été portée à connaissance des conseillers communautaires ont 
été appelés, en séance publique, à se prononcer pour accepter le présent acte et demander à la présidente 
de procéder à l’exécution de cette décision. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont conservés 30 ans à compter 
de la réalisation de l’ensemble des formalités dans les archives de la collectivité. L’acte et ses annexes 
seraient conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte fait intervenir des personnes mineures ou majeures 
protégées. 

Conformément à la règlementation applicable en matière de données à caractère personnel, vous disposez 
d’un droit d’accès, de rectiϐication, d’opposition, de limitation du traitement, d’effacement et de portabilité 
de vos données que vous pouvez exercer par courriel (accueil@cc-collinesperche.fr) ou par courrier en 
précisant vos noms, prénom, adresse et en joignant une copie de votre pièce d’identité. 

En cas de difϐiculté en lien avec la gestion de vos données personnelles, vous pouvez adresser une 
réclamation auprès de la Commission nationale informatique et liberté (CNIL) ou de toute autre autorité 
compétente. 

DEPOT DE LA MINUTE 

La minute du présent acte sera déposée aux archives de la communauté de communes des Collines du 
Perche. 



AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties afϐirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du code général des impôts que le présent 
acte exprime l’intégralité du prix. Elles reconnaissent avoir été informée par Monsieur le Maire de 
MONDOUBLEAU, soussigné, des sanctions ϐiscales et des peines correctionnelles encourues en cas 
d’inexactitude de cette afϐirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l’article 1202 du code 
civil. Monsieur le Maire de MONDOUBLEAU soussigné, précise qu’à sa connaissance, le présent acte n’est 
ni modiϐié ni contredit par aucune lettre contenant augmentation du prix. 

 

DONT ACTE sur cinq (5) pages, dont quatre (4) en partie normalisée. 

Fait et passé à MONDOUBLEAU, les jours, mois et ans susdits. 

Et après que la lecture leur en ait été donnée, les parties ont signé le présent acte. 

 

Le concédant Le bénéϐiciaire Le Maire  
de MONDOUBLEAU 

 
 
 
 

  

Mme Karine GLOANEC MAURIN,  Mme Adeline MULOWSKY M. Jean-Claude THUILLIER 
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CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
-  

ASSOCIATION LA COMMANDERIE D’ARVILLE 

 
 

Entre 
 
La Communauté de communes des Collines du Perche dont le siège est situé 36, rue Gheerbrant à 
MONDOUBLEAU (département de Loir-et-Cher) représentée par Madame Karine GLOANEC-MAURIN, 
Présidente habilité à la signature des présentes par décision du conseil en date du 14 novembre 2024, et 
désignée sous le terme « la CCCP », d’une part ; 
 

Et 
 
L’association de la Commanderie d’Arville, régie par la loi du 1er juillet 1901 dont le siège social est situé, à 
la Commanderie d’Arville, 1 Allée de la Commanderie à Arville COUETRON-AU-PERCHE, représentée par 
Mme Christine CHARREAU, Présidente, dûment mandatée, et désignée sous le terme « l’Association », 
d’autre part, 
N° SIRET 449 430 131 00028  
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
 
Fondée par l’ordre des Templiers au XIIè siècle, la Commanderie d’Arville constitue aujourd’hui, par 
l’importance des bâtiments encore existants, un ensemble parmi les mieux conservés de France. Très 
remaniée au fil des siècles, par l’ordre des Hospitaliers d’abord, puis par des particuliers après avoir été 
revendue et morcelée à l’issue de la Révolution française, la Commanderie sera finalement préservée grâce 
à un syndicat mixte réunissant plusieurs communes du canton qui acquiert successivement les différents 
bâtiments à partir des années 1980 et y aménage le « Centre d’interprétation des ordres de la chevalerie » à 
la fin des années 1990 dans le but d’ouvrir le site au public. 
 
La thématique spécifique de la Commanderie d’Arville, l’histoire de l’Ordre du Temple et des Croisades, a été 
développée de manière unique en France. L’ensemble patrimonial, constitué par les différents bâtiments 
encore présents et accessibles présente une enveloppe architecturale et paysagère remarquable pour mettre 
en scène un parcours scénographique permanent, tant intérieur qu’extérieur.  
 
Le projet de refonte du parcours muséographique dont les travaux débutent à la fin de l’année 2024 et la 
création d’un nouvel espace d’accueil dans le presbytère, est soutenu par la région Centre-Val de Loire, le 
département de Loir-et-Cher et l’Union Européenne. Porté par la communauté de communes des Collines du 
Perche et l’association de la Commanderie d’Arville, il ouvre de nouvelles perspectives pour l’ensemble et 
positionne la Commanderie comme structure de base du développement de l’économie touristique du 
territoire à l’occasion de l’entrée de ses 4 communes les plus septentrionales dans le périmètre du Parc 
Naturel Régional (PNR) du Perche et de la volonté d’aménager des itinéraires de promenades et randonnées 
étendus. 
 
Le centre d’hébergement proposant presque une centaine de couchages est par ailleurs situé à proximité 
immédiate du site. Il a été conçu et aménagé pour accueillir principalement des groupes d’enfants (scolaires, 
centres de vacances). Il connait une fréquentation régulière. 
 
 
  

mailto:dgs@cc-collinesperche.fr
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Par la présente convention, l’association à but non lucratif constituée selon la loi de 1901, « La 
Commanderie d’Arville » s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à gérer et exploiter cet 
ensemble patrimonial constitué des différents bâtiments de la Commanderie, du Presbytère et du Centre 
d’hébergement, des espaces de circulation et de stationnement qui leur sont liés. Par ses actions 
pédagogiques, culturelles et touristiques, mais aussi à travers ses moyens d’accueil du public et de 
communication, elle favorise le développement touristique et culturel du territoire.  
 
De par ses statuts (cf. annexe 1), l’Association : 

- Gère les équipements et locaux mis à sa disposition ; 

- Ouvre le site et le centre d’interprétation aux publics pour tout type de visite ; 

- Organise des ateliers pédagogiques tout public ; 

- Gère une boutique et une librairie qui seront accueillies dans le presbytère après réalisation des 

travaux prévus en 2024-2025 ; 

- Commercialise, de façon permanente ou occasionnelle, tous produits et services entrant dans le 

cadre de son objet ou susceptible de contribuer à sa réalisation ; 

- Accueille différents types de clientèle au centre d’hébergement, notamment des groupes d’enfants et 

d’adultes ; 

- Organise des manifestations d’ordre culturel et/ou festif à destination de différents publics ; 

- Prend part aux travaux et réflexions menées localement ou avec les partenaires extérieurs afin de 

développer l’économie touristique et ludique et de renforcer les liens utiles entre les acteurs 

concernés. L’association s’associe à la mise en œuvre de manifestations locales portées par les 

partenaires ; 

- Apporte son expertise sur les questions de promotions et d’accueil touristique en particulier ; 

- ... 

 

 
Au titre de sa compétence économique, la Communauté de communes des Collines du Perche a intégré 
l’établissement de la Commanderie templière d’Arville pour la gestion des immeubles, des 
installations et des équipements du site touristique et culturel. Par conséquence, la Communauté de 
communes a mené depuis cette prise de compétence, une politique ambitieuse d’investissements en 
structurant la partie historique avec la création du centre d’interprétation, et en aménageant le centre 
d’hébergement. Le projet de refonte du parcours muséographique et la création d’un espace d’accueil dans 
le presbytère constituent un prolongement de ces actions antérieures. 
 
 
Ambitions partagées 
L’identité rurale des Collines du Perche invite naturellement la Communauté de communes à s’appuyer sur 
les potentialités touristiques du paysage et du patrimoine pour penser l’aménagement, la revitalisation et le 
développement de son territoire. 
 
Véritable porte d’entrée sud sur le Parc naturel régional du Perche, le site de la Commanderie d’Arville est 
aussi à la croisée des chemins de randonnées équestres et pédestres. Par sa situation géographique et 
paysagère, le site est donc une vitrine pour le territoire et un lieu de passage incontournable pour les 
touristes venus de plus ou moins loin. 
 
En conséquence, les missions de l’Association accompagnent le projet de développement territorial 
des Collines du Perche dans les domaines patrimonial et touristique sur l’ensemble de son territoire. 
 
En effet, la Communauté de communes et l’Association de la Commanderie d’Arville partagent l’ambition 
principale de développement du site comme un lieu de rayonnement culturel et patrimonial au niveau 
suprarégional. 

mailto:dgs@cc-collinesperche.fr
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VU le projet initié et conçu par l’Association conforme à son objet statutaire visant à positionner la 
Commanderie d’Arville comme un lieu historique et culturel majeur ancré sur son territoire ; 
 
VU  La politique de développement territorial des Collines du Perche , 
 
CONSIDERANT que le projet ci-après porté par l’Association participe de cette politique. 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  
Par la présente convention, l'Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, exploiter et gérer 
l’ensemble patrimonial à mener en particulier des actions pédagogiques, culturelles et touristiques, mais 
aussi à travers ses moyens d’accueil du public et de communication, à favoriser le développement touristique 
et culturel du territoire 
 
La CCCP contribue financièrement à ce projet d’intérêt général, conformément à la délibération du conseil 
communautaire 14 novembre 2024. 
 
 
ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION  
La convention est conclue pour une durée de 4 années à compter du 1er janvier 2025, soit jusqu’au 31 
décembre 2028. 
 
 
ARTICLE 3 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU COÛT DU PROJET  
3.1 Le coût total éligible du projet sur la durée de la convention est évalué à 2 553 150 € conformément 
aux budgets prévisionnels annuels en annexe 2 et aux règles définies aux articles 3.2. et 3.3 ci-dessous. 
 
3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre 

du projet et notamment :  
- nécessaires à la réalisation du projet ; 
- raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
- dépensés par l’Association ; 
- identifiables et contrôlables ; 

 
3.3 Lors de la mise en œuvre du projet, l’Association peut procéder à une adaptation à la hausse ou à la 
baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation n’affecte pas la réalisation du projet. 
 
 
ARTICLE 4 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE  
4.1 La CCCP contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de 210 000 € au regard 
du montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de 2 553 150 € 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1.  
 
4.2 Pour les quatre années d’exécution de la présente convention, les montants prévisionnels des 
contributions financières de La CCCP s’élèvent à :  
• pour l’année 2025 : 60 000 € 
• pour l’année 2026 : 50 000 €  
• pour l’année 2027 : 50 000 € 
• pour l’année 2028 : 50 000 € 
 

mailto:dgs@cc-collinesperche.fr
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4.3  Les contributions financières de La CCCP mentionnées au paragraphe 4.3 ne sont applicables que 
sous réserve du respect des 2 conditions cumulatives suivantes : 

- Le respect par l’Association des obligations mentionnées aux articles 1er, 6 à 10 sans préjudice de 
l’application de l’article 12 ; 

- La vérification par la CCCP que le montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, 
conformément à l’article 10. 

 
4.4 La subvention communautaire annuelle accordée à l’Association selon les termes de la présente 
convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens ne fait pas obstacle à l’attribution de subventions 
exceptionnelles complémentaires. De telles subventions ont vocation à soutenir des projets spécifiques. 
Ces subventions pourront être allouées à l’Association, sous réserve de l’accord du Conseil de communauté, 
sur la base de demandes détaillées et démontrant l’intérêt communautaire du projet en cause. 
 
 
ARTICLE 5- MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
5.1 La CCCP verse le quart des crédits alloués pour l’exercice en cours à la notification de la convention. 
 
5.2 Les acomptes suivants et le solde seront versés trimestriellement. 
 
5.4 La subvention est imputée sur les crédits du chapitre 65, compte d’imputation 6574 relatif aux 
subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé. 
 
5.5La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en 
vigueur. 
 
Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : 
La Commanderie d’Arville 
N° IBAN |_F_|_R_|_7_|_6_| |_1_|_4_|_4_|_0_| |_6_|_0_|_1_|_2_| |_1_|_0_|_4_|_5_|  |_3_|_2_|_1_|_4_|   |_1_|_0_|_1_|_3_| 
|_0_|_2_|_0_| 
 
BIC  |_A_|_G_|_R_|_I_|_F_|_R_|_P_|_P_|_8_|_4_|_4_|    
 
L’ordonnateur de la dépense est la Communauté de communes des Collines du Perche, représentée par sa 
présidente, Mme Karine GLOANEC MAURIN. 
 
Le comptable assignataire est Monsieur Gilles DUPIN pour la CCCP. 
 
 
ARTICLE 6 – JUSTIFICATIFS 
L’Association s’engage à fournir, dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice, les documents ci-
après :  
▪ Le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de 

la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte-rendu quantitatif et 
qualitatif du projet comprenant les éléments utiles à une bonne compréhension des actions entreprises 
et menées et définis d’un commun accord entre la CCCP et l’Association. Ces documents sont signés par 
le président ou toute personne habilitée. 

▪ Les comptes annuels et le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-
4 du code de commerce ou la référence de leur publication au Journal officiel ; 

▪ Le rapport d’activité de l’Association. 
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ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS 
7.1 L’Association informe sans délai la CCCP de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre 

national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
7.2 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 

convention, l’Association en informe la CCCP sans délai par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

 
7.3 L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la CCCP sur tous les 

supports et documents de communication institutionnelle produits dans le cadre de la convention. 
 
7.4 L’Association assurera un minimum de 250 jours d’ouverture du site au public par an. 
 
7.5 L’Association transmettra à la CCCP avant le 15 octobre de l’année N : 

- un calendrier d’ouverture de l’année N+1, 
- une grille tarifaire pour l’année N+1. 

 
7.6 L’Association s’attachera à : 
- favoriser les partenariats locaux dans tous les domaines ayant un lien avec l’activité touristique, 

économique et culturelle du site de la Commanderie, 
- faire rayonner le site et favoriser les partenariats avec les acteurs économiques et touristiques à 

l’échelle départementale, régionale et nationale, 
- favoriser l’accueil du plus grand nombre, et notamment le public local et résident du territoire des 

Collines du Perche, 
- être le partenaire principal de la communauté de communes des Collines du Perche pour le 

développement touristique et territorial, 
 
 
ARTICLE 8 - SANCTIONS 
8.1 En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 

d’exécution de la convention par l’Association, sans l’accord écrit de la CCCP, celle-ci peut 
respectivement : 

- ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 
convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, 

- suspendre la subvention ou diminuer son montant, après examen des justificatifs présentés par 
l’Association et après avoir entendu ses représentants.  

 
8.2 Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte-rendu financier mentionné 

à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-
0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la 
suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 

 
8.3 La CCCP informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 9 - ÉVALUATION 
9.1 L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt général. 
 
9.2 Au moins trois mois avant le terme de la convention, l’Association s’engage à fournir un bilan 
d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre du projet dans les conditions précisées à l’article 6 
de la présente convention.  
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9.3 La CCCP procède à la réalisation d’une évaluation contradictoire avec l’Association, de la réalisation 
du projet auquel elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
 
 
ARTICLE 10 - CONTROLE DE LA CCCP  
10.1 Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par La CCCP. 
L'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents 
dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
10.2 La CCCP contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas 
le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 
portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la CCCP peut exiger le remboursement de la 
partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu 
par l’article 3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
 
 
ARTICLE 11 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l’évaluation prévue 
à l'article 9 et aux contrôles de l’article 10. 
 
 
ARTICLE 12 – AVENANT  
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la CCCP et l’Association. 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions non contraires qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est 
réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, 
sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette 
demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 13 - ANNEXES 
L’ensemble des annexes fait partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 14 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle 
pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restées 
infructueuses1. 
 
 
ARTICLE 15 - RECOURS 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif 
d’Orléans. 
 

Le 

 
1 La résiliation du contrat pour motif d’intérêt général ouvrant par ailleurs droit à indemnité est un principe général de droit des contrats administratifs. Il 
fait l’objet d’une jurisprudence constante : Conseil d’Etat du 2 mai 1958, affaire commune de Magnac-Laval. Elle s’applique d’office sans qu’il y ait lieu de la 
mentionner. 
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Pour l’Association, 
La Présidente 

Christine CHARREAU 
 
 
 
 
 
 

Pour La CCCP, 
La Présidente 

Karine GLOANEC MAURIN 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Annexes : 

- Statuts de l’Association de la Commanderie d’Arville, 
- Budgets prévisionnels annuels 
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PROJET DE RENOUVELLEMENT DE CONVENTION  
ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES COLLINES DU PERCHE  

ET LE CENTRE de SANTE TERRITORIAL « ALLIANCE CONNECT »  
(Novembre 2024 – durée 12 mois) 

 
 

Entre 
La communauté de communes des Collines du Perche représenté par sa présidente Karine 
GLOANEC MAURIN, habilitée à la conclusion des présentes par délibération du conseil 
communautaire en date du 14 novembre 2024, et désignée sous le terme « la CCCP », d’une part ;  
 

Et 
Le Centre de Santé Territorial (CST) ALLIANCE CONNECT, association régie par la loi du 1er juillet 
1901, dont le siège social est situé 33 rue Lucien Mignat à Suèvres (département de Loir-et-Cher) 
entité juridique (numéro FINESS EJ :  41 001 126 6 ; numéro SIREN : 923 065 270) et le CDS 
TERRITORIAL ALLIANCE CONNECT établissement, (numéro FINESS ET : 41 001 127 4 ; numéro 
SIRET : 923 065 270 00012) établissement situé 33, rue Lucien Mignat à Suèvres (département 
de Loir-et-Cher), centre de santé autorisé le 18 avril 2023 (caducité 17 avril 2026) et immatriculé 
au fichier national des établissements sanitaires et sociaux, représentée par le Docteur Hafedh 
BELHADJ, responsable de l’organisme gestionnaire, et désignée sous le terme « le CST Alliance 
CONNECT », d’autre part ; 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE 
 
Considérant le projet de santé initié et conçu par le CST Alliance CONNECT, conforme à son objet 
statutaire. 
 
Considérant que la problématique de l’offre de services de santé à l’échelle de la communauté de 
communes des Collines du Perche est identifiée dans le Contrat Local de Santé (CLS) du 
Vendômois. Etant précisé que le bassin de patientèle souffre d’une offre de soins médicaux 
nettement insuffisante et qu’il est classé en zone d’intervention prioritaire concernant la 
profession de médecin. Etant ajouté que les cessations d’activités de deux médecins généralistes 
qui sont intervenues en juin 2022 et juillet 2023 et l’insuffisance de l’offre locale existante en 
médecine générale et de l’offre présente sur les territoires limitrophes mettent ce territoire en 
forte tension et expose ses habitants à des risques graves. Etant ajouté que plusieurs départs à la 
retraite de professionnels de santé sont également prévisibles sur les prochaines années et que 
les perspectives raisonnables d’accueil de nouveaux médecins généralistes au sein de la maison 
de santé de Mondoubleau ne permettent pas d’envisager une amélioration de l’offre de soins en 
médecine générale à courts termes ; 
 
Considérant que le CST Alliance CONNECT déclare assurer, en priorité, les missions de diagnostic 
et de soins dans le cadre des consultations pour les soins primaires en cabinet et dans le cadre de 
téléconsultations faisant intervenir des Infirmières diplômées d’Etat Libérale (IDEL). Etant ajouté 
qu’auxiliairement, il projette de travailler dans les domaines de la santé publique en prenant part 
à des campagnes de vaccination ou à des actions de prévention ; 
 
Considérant que le CST Alliance Connect, emploie, pour mettre en œuvre le projet de santé qu’il 
porte, à la date de la signature de la présente convention, cinq médecins en médecine générale et 
médecine d’urgence (correspondant à 2 équivalents temps plein – ETP), trois infirmières 
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diplômées d’Etat (IDE ; correspondant à 1,5 ETP), une assistante médicale et qu’il est administré 
par monsieur Arnaud TREMBLIN (correspondant à 1,5 ETP cumulés) ; 
 
Considérant que le projet de santé et l’organisation du CST Alliance CONNECT prévoit un exercice 
combiné des professionnels de santé pour une prise en charge pluriprofessionnelle et coordonnée 
autour du patient. Etant précisé que le médecin coordonnateur est responsable de l’activité 
quotidienne du CST et établira les protocoles médicaux ; que l’infirmière coordinatrice sera en 
lien avec les autres infirmières ; que l’assistante médicale organisera les plannings de 
consultations et de téléconsultations de l’ensemble des professionnels de santé ; 
 
Considérant que le CST Alliance Connect est accessible du lundi au vendredi de 8h00 à 20h00 et 
le samedi de 8h30 à 12h30 et que durant ces horaires, il est en mesure de proposer, en particulier 
des actes de télésanté en s’appuyant sur des IDEL se rendant au domicile ou intervenant en 
cabinet infirmier et qu’en sus, les médecins rattachés au CST participeront à la permanence des 
soins : Etant précisé que ces services font l’objet de la présente convention.  
 
Etant ajouté que le CST proposer également des consultations sur rendez-vous en médecine 
générale ; des plages pour les consultations non-programmées ; des visites à domicile ; des actes 
de petites urgences : Etant précisé que la présente convention ne porte pas, à priori, sur les 
services de cette nature qui seront assurés dans un périmètre proche du siège du CST en dehors 
duquel le territoire de la CCCP se situe.  
 
Etant également indiqué que le projet de santé prévoit la prise en charge des patients ayant un 
rendez-vous pour des soins programmés mais également la prise en charge, pour des soins non-
programmés, savoir des urgence non vitales autant que possible en journée. Etant précisé que, la 
présente convention vise à permettre aux patients d’avoir un accès en téléconsultation avec des 
IDEL du secteur pour des soins programmés et, en cas de besoin, pour des soins non-programmés. 
 
Considérant que le CST dispose d’un système d’informations partagées labellisé permettant un 
agenda de consultation et de téléconsultation sur rendez-vous, l’information et l’archivage des 
dossiers médicaux des patients (DMP), le partage des données sécurisées avec les partenaires, 
l’accès à une messagerie sécurisée, la télétransmission des feuilles de soin à l’assurance maladie ; 
 
Considérant que le projet de santé du CST prévoit la création de partenariat avec les institutions 
médicales (Hôpital ; cliniques, …), la régulation du Service d’Aide Médicale d’Urgence (SAMU), 
l’Agence Régionale de Santé (ARS), la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM), le dispositif 
d’appui à la coordination (DAC) « Santé Escale 41 », les services des collectivités intervenant dans 
le champ de l’action sociale et de la solidarité, le Service de Soins Infirmiers à domicile (SSIAD), 
l’Hospitalisation à Domicile (HAD), le Service d’Aide à Domicile (SAD), les pharmacies, les 
laboratoires, l’association ADOC 41 (dépistages de cancer du sein, de l’utérus ou colorectal) ; 
 
Considérant que l’offre de télésanté proposée par le CST Alliance CONNECT et l’engagement des 
infirmières diplômées d’Etat des cabinets infirmiers de Mondoubleau et de Sargé sur Braye 
permettront de compléter l’offre de soins locale proposées par les deux médecins généralistes 
exerçant à Mondoubleau, les deux à temps incomplet et de réduire l’insuffisance de l’offre de 
soins ; 
 
Considérant que Mesdames Aurélie COLART (RPPS : 10103313267), Sabrina DORSEMAINE 
(RPPS :10102741575), Emmanuel GIBIER (RPPS : 10107636036), Géraldine LEGROS (RPPS : 
10105464480), Anne ROUSSEAU (RPPS : 10102510830), IDEL du cabinet infirmier de 
Mondoubleau et Mesdames Anne LANCE GAUTIER (RPPS : 10102437901) et Aline BION (RPPS : 
10102786232), IDEL du cabinet infirmier de Sargé sur Braye ont manifesté leur volonté d’assurer, 
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à hauteur d’une demi-journée par semaine au moins et à tour de rôle, des consultations en cabinet 
infirmier ou lors de visites à domicile en vue d’actes de télésanté. 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  
 
1.1. Par la présente convention, le CST Alliance CONNECT s’engage déployer, à hauteur d’une 
demi-journée par semaine, l’offre de téléconsultation faisant intervenir les infirmières des 
cabinets infirmiers de Mondoubleau et de Sargé sur Braye prioritairement pour des soins 
programmés, auxiliairement et en cas de nécessité, pour des soins non-programmés ou des 
actions de prévention. Le CST Alliance CONNECT assurera la conclusion de contrats avec les 
infirmières Libérales (IDEL) des centres infirmiers de Mondoubleau et de Sargé sur Braye. Le CST 
Alliance Connect assurera notamment la fourniture et la maintenance des matériels nécessaires 
aux téléconsultation et la formation des IDEL à leur utilisation. Elle assurera également 
l’organisation des plannings, la prise de rendez-vous et la tenue des dossiers médicaux des 
patients. 
 
1.2. Dans ce cadre, la CCCP contribue financièrement au déploiement de ce service sur son 
territoire en rémunérant le CST Alliance CONNECT. 
 
1.3. Le service est ci-après désigné sous le terme « l’action ». 
 
 
ARTICLE 2 - MISE EN ŒUVRE ET DURÉE DE LA CONVENTION  
 
2.1 L’action est assurée à compter du date de mise en œuvre. 
 
2.2. La convention est conclue pour une durée de 12 mois à compter du 09 novembre 2024. 
 
 
ARTICLE 3 – PARTICIPATION FINANCIERE DE LA CCCP  
 
3.1 Le coût total estimé de la contribution financière de la CCCP à la mise en œuvre de l’action sur 
la durée de la convention est évalué et fixé conjointement et forfaitairement par le CST Alliance 
CONNECT et la CCCP à une valeur totale de 14 400 euros (TTC ). 
 
 
ARTICLE 4- MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
 
4.1 La CCCP verse 3 600 euros à la notification de la convention. Cette valeur correspond à une 
avance versée et représente 25% du montant prévisionnel total de la contribution mentionnée à 
l’article 3.1.. La CCCP verse des contributions complémentaires équivalentes de 3 600 euros en 
février 2025 et de 3 600 euros en mai 2025 ; 
 
4.2. La CCCP versera le solde en août 2025 après avoir procédé aux vérifications des conditions 
d’exécution conformément à l’article 6. 
 
4.3. La contribution financière (avances et solde), sera créditée au compte de le CST Alliance 
CONNECT selon les procédures comptables en vigueur. Les versements seront effectués par 
mandat administratif sur le compte suivant : 
 

Etablissement bancaire : xx 
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Code Banque : xx 
Code guichet :  xx 

Numéro de compte : xx 
Clé RIB : xx 

IBAN : xx 
 
L’ordonnateur de la dépense est la communauté de communes des Collines du Perche. 
 
Le comptable assignataire est le Trésorier de Vendôme. 
 
 
ARTICLE 5 – JUSTIFICATIFS ET AUTRES ENGAGEMENTS 
 
5.1. Le CST Alliance CONNECT s’engage à fournir trimestriellement des éléments quantitatifs et 
qualitatifs d’appréciation intermédiaire de celle-ci et notamment :  

- Le nombre de téléconsultations qui sont intervenues, 
- Le nombre de demandes totales de téléconsultations sollicitées, 

 
5.2. En cas d’inexécution, de difficulté d’exécution ou de modification des conditions d’exécution 
de l’action prévue à la présente convention, pour une raison quelconque, le CST Alliance CONNECT 
doit en informer la CCCP sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 6 - SANCTIONS 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par le CST Alliance CONNECT sans l’accord écrit de son acceptation 
par la CCCP, celle-ci peut exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées, 
diminuer ou suspendre le montant de la contribution conventionnelle, après examen des 
justificatifs présentés par le CST Alliance CONNECT et avoir préalablement entendu ses 
représentants.  
La CCCP en informe le CST Alliance CONNECT par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 7 - ÉVALUATION 
 
7.1. Le CST Alliance CONNECT s’engage à fournir, au moins un mois avant le terme de la 
convention, un bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre de l’action.  
La CCCP procède, conjointement avec le CST Alliance CONNECT à l’évaluation des conditions de 
réalisation de l’action à laquelle elle a apporté sa contribution sur un plan quantitatif comme 
qualitatif.  
 
7.2. Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la CCCP, dans 
le cadre de l’évaluation prévue au présent article ou dans le cadre du contrôle financier. Le CST 
Alliance CONNECT s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces et tous documents dont la production 
serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 
 
 
ARTICLE 8 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
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8.1 La présente convention peut être renouvelée par accord exprès des parties signataires. Elle 
n’est pas tacitement reconductible. 
 
 8.2. La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de 
l’évaluation prévue à l'article 7 ou de l’acceptation exprès de la CCCP de surseoir à sa réalisation. 
 
 
ARTICLE 9 – AVENANT  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la CCCP et le CST Alliance 
CONNECT. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 
l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente 
convention, par l’une ou l’autre des parties, est réalisée en la forme d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et les toutes les 
conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, 
l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 10 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
 
En cas de non-respect, par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 11 - RECOURS 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif d’Orléans. 
 
 

Le 
 
 

Pour le CST Alliance CONNECT 
Le Président 

 

Pour la CCCP, 
La Présidente 
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AVENANT n°1 : Contrat de vente de chaleur 

- 

EHPAD « Les Marronniers » 

 

Le 15/11/2024 

Objet : Avenant n°1 au contrat de vente de chaleur 

 

Un contrat de vente de chaleur a été signé en date du 25 février 2009, entre le Président de la Régie 

de Chauffage de Mondoubleau et la Directrice de l’EHPAD « Les Marronniers ». 

Des travaux de modernisation de la chaufferie de Mondoubleau, entrepris à l’été 2024, imposent la 

modification de certains termes du contrat. Cet avenant introduit les modifications technico-

financières convenues entre les deux parties. 

La période estivale, par opposition à la période de chauffage, est réputée débuter au 1er juin et se 

terminer au 30 septembre. Elle peut s’étendre ou au contraire se raccourcir lors de conditions 

climatiques exceptionnelles. 

 

1. Modifications apportées en sous-station par les travaux de modernisation 

 

Pour l’Abonné EHPAD, la principale modification est l’arrêt de la fourniture de chaleur à destination de 

la production d’eau chaude sanitaire en dehors de la période de chauffage.  

Pour assurer la production d’ECS en période estivale, il a été convenu avec l’Abonné que celle-ci soit 

produite directement en sous-station, à l’aide de deux chaudières gaz, propriétés de la Régie.  

 

2. Modifications financières apportées par les travaux de modernisation 

 

Les investissements, entretien, intrants, et tout autre charge financière induite par cette modification 

sont à la charge de la Régie. 

La facturation de l’énergie consommée par l’Abonné durant la période estivale se fera d’après le relevé 

d’un second compteur d’énergie dédié. L’Abonné sera redevable de la part abonnement (R2) et 

consommation (R1) dans les mêmes conditions que celles du contrat initial. 
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3. Modifications apportées au contrat 

 

Article modifié : 

Article 7.1 – Mesure des fournitures d’énergie 

La quantité d’énergie fournie à l’Abonné est mesurée par un compteur d’énergie thermique, installé 

dans la sous-station de l’Abonné, en amont de l’échangeur de la sous-station, sur le réseau primaire, 

propriété de la Régie. 

Modification apportée : 

La quantité d’énergie fournie à l’Abonné est mesurée par un compteur d’énergie thermique, installé 

dans la sous-station de l’Abonné, en amont de l’échangeur de la sous-station, sur le réseau primaire, 

propriété de la Régie. 

En période estivale, un second compteur d’énergie thermique dédié, installé dans la sous-station, 

sur le réseau secondaire, propriété de l’Abonné, et en aval des chaudières gaz, propriété de la Régie, 

destinées à la production de l’eau chaude sanitaire sur cette période. 

La limite de propriété est située après ledit compteur d’énergie. 

Dans le cas d’une consommation d’énergie relevée sur les deux compteurs, celles-ci feront l’objet 

d’une même facturation. La facture précisera les deux index de relevés. 

 

4. Prise d’effet et rétroactivité 

 

Cet avenant au contrat prendra effet à la date du raccordement définitif des chaudières au réseau 

secondaire, propriété de la régie. Les consommations antérieures d’énergie seront régularisées par la 

facture suivant la date de signature du présent avenant. 

 

Établi en deux exemplaires à Mondoubleau 

Le 15/11/2024 

 

La Régie de Chauffage de Mondoubleau,  EHPAD « Les Marronniers » 

La Présidente,       La Directrice, 

 

 

 

Karine GLOANEC MAURIN    Bérengère DAGORET    
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AVENANT n°1 : Contrat de vente de chaleur 

- 

Collège Alphonse Karr 

 

Le 15/11/2024 

Objet : Avenant n°1 au contrat de vente de chaleur 

 

Un contrat de vente de chaleur a été signé en date du 30 juillet 2009, entre le Président de la Régie de 

Chauffage de Mondoubleau et le Président du Conseil Départemental de Loir-Et-Cher. 

Des travaux de modernisation de la chaufferie de Mondoubleau, entrepris à l’été 2024, imposent la 

modification de certains termes du contrat. Cet avenant introduit les modifications technico-

financières convenues entre les deux parties à intégrer au contrat. 

La période estivale, par opposition à la période de chauffage, est réputée débuter au 1er juin et se 

terminer au 31 septembre. Elle peut s’étendre ou au contraire se raccourcir lors de conditions 

climatiques exceptionnelles. 

 

1. Modifications apportées en sous-station par les travaux de modernisation 

 

Pour l’Abonné, la principale modification est l’arrêt de la fourniture de chaleur à destination de la 

production d’eau chaude sanitaire (ECS) en dehors de la période de chauffage.  

Pour assurer la production d’ECS en période estivale, il a été convenu avec l’Abonné que celle-ci serait 

produite à partir du ballon d’hydro accumulation, propriété de l’Abonné, par le renforcement de la 

relève électrique de celui-ci, qui devient la propriété de l’Abonnée.  

 

2. Modifications financières apportées par les travaux de modernisation 

 

Les investissements induit par cette modification sont à la charge de la Régie. 

L’entretien, l’énergie électrique et tout autre charges financières induites par cette modification sont 

à la charge de l’Abonné. 

L’Abonné sera redevable de la part abonnement (R2) et consommation (R1) pendant cette période 

dans les mêmes conditions que celles du contrat initial. 
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3. Modifications apportées au contrat 

 

Article modifié : 

Article 8 – Conditions générales du service 

La période au cours de laquelle la Régie est tenue de fournir l’énergie nécessaire au chauffage et à la 

production d’eau chaude sanitaire de l’Abonné court du 1er janvier au 31 décembre de chaque année 

contractuelle. 

Modifications apportées : 

La période au cours de laquelle la Régie est tenue de fournir l’énergie nécessaire au chauffage et à la 

production d’eau chaude sanitaire de l’Abonné court du 1er janvier au 31 mai et du 1er octobre au 31 

décembre de chaque année contractuelle. 

 

 

Article modifié : 

En dehors de la saison de chauffage, définie du 1er septembre au 30 mai, la régie est tenue de livrer à 

l’Abonné l’énergie nécessaire à la production d’eau chaude sanitaire. 

Modifications apportées : 

En dehors de la saison de chauffage, définie du 1er octobre au 31 mai, la production d’eau chaude 

sanitaire est assurée par l’Abonné lui-même. 

Dans le cas où l’Abonné rencontre un manque d’eau chaude sanitaire dans le cadre d’une utilisation 

normale, la Régie s’engage à revoir le fonctionnement de cette production en concertation avec 

l’Abonné. 

 

Article modifié : 

Article 8 – Conditions générales du service 

La régie n’a pas la faculté d’interrompre sa prestation de fourniture d’énergie, sauf en cas de coupure 

électrique par EDF ou en cas de force majeure. 

Modification apportée : 

La régie n’a pas la faculté d’interrompre sa prestation de fourniture d’énergie lors de la période de 

chauffage, sauf en cas de coupure électrique par EDF ou en cas de force majeure. 

 

Article modifié : 

Article 8 – Conditions générales du service 

L’Abonné s’engage à acheter la totalité de l’énergie nécessaire au chauffage et à la production d’eau 

chaude sanitaire depuis le réseau de chaleur, sauf cas de force majeure ou à la demande expresse de 

la régie. 



3 
 

Modification apportée : 

L’Abonné s’engage à acheter la totalité de l’énergie nécessaire au chauffage et à la production d’eau 

chaude sanitaire lors de la période de chauffage depuis le réseau de chaleur, sauf cas de force majeure 

ou à la demande expresse de la régie. Pendant la période estivale l’Abonnée produira l’eau chaude 

sanitaire par ces propres moyens. 

 

Établi en deux exemplaires à Mondoubleau 

Le 15/11/2024 

 

La Régie de Chauffage de Mondoubleau,  Le Conseil Départemental de Loir-et-Cher 

La Présidente,       Le Président, 

 

 

 

Karine GLOANEC MAURIN    Philippe GOUET     
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AVENANT n°1 : Contrat de vente de chaleur 

- 

Halle des Sports 

 

Le 15/11/2024 

Objet : Avenant n°1 au contrat de vente de chaleur 

 

Un contrat de vente de chaleur a été signé en date du 16 février 2009, entre le Président de la Régie 

de Chauffage de Mondoubleau et le Président du Syndicat Mixte de la Halle des Sports, devenu le 

Syndicat Mixte à Vocation Sportive du Perche de Mondoubleau, pour la Halle des Sports, situé rue de 

la Bagrée à Mondoubleau. 

Des travaux de modernisation de la chaufferie de Mondoubleau, entrepris à l’été 2024, imposent la 

modification de certains termes du contrat. Cet avenant introduit les modifications technico-

financières convenues entre les deux parties à intégrer au contrat. 

La période estivale, par opposition à la période de chauffage, est réputée débuter au 1er juin et se 

terminer au 31 septembre. Elle peut s’étendre ou au contraire se raccourcir lors de conditions 

climatiques exceptionnelles. 

 

1. Modifications apportées en sous-station par les travaux de modernisation 

 

Pour l’Abonné Halle des Sports, la principale modification est l’arrêt de la fourniture de chaleur à 

destination de la production d’eau chaude sanitaire en dehors de la période de chauffage.   

Pour assurer la production d’ECS en période estivale, il a été convenu avec l’Abonné que celle-ci soit 

produite en sous-station, à l’aide des équipements existants, propriétés de l’Abonné.  

 

2. Modifications financières apportées par les travaux de modernisation 

 

Les investissements, entretien, intrants, et tout autre charges financières induites par cette 

modification technique sont à la charge de l’Abonné. 

L’Abonné sera redevable de la part abonnement (R2) et consommation (R1) pendant cette période 

dans les mêmes conditions que celles du contrat initial. Il est rappelé que l’énergie produite par les 

équipements de l’Abonné (réseau secondaire) n’est pas comptée, le compteur d’énergie thermique 

étant installé sur le réseau primaire. 
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3. Modifications apportées au contrat 

 

Article modifié : 

Article 8 – Conditions générales du service 

En dehors de la saison de chauffage, la régie est tenue de livrer à l’Abonné l’énergie nécessaire à la 

production d’eau chaude sanitaire. 

Modification apportée : 

En dehors de la période de chauffage, la régie ne sera pas tenue de livrer à l’Abonné l’énergie 

nécessaire à la production d’ECS, celle-ci étant produite par l’Abonné. 

 

 

Article modifié : 

Article 8 – Conditions générales du service 

La régie n’a pas la faculté d’interrompre sa prestation de fourniture d’énergie, sauf en cas de coupure 

électrique par EDF ou en cas de force majeure. 

Modification apportée : 

La régie n’a pas la faculté d’interrompre sa prestation de fourniture d’énergie en période de chauffage, 

sauf en cas de coupure électrique par EDF ou en cas de force majeure. 

 

 

Article modifié : 

Article 8 – Conditions générales du service 

L’Abonné s’engage à acheter la totalité de l’énergie nécessaire au chauffage et à la production d’eau 

chaude sanitaire depuis le réseau de chaleur, sauf cas de force majeure ou à la demande expresse de 

la régie. 

Modification apportée : 

L’Abonné s’engage à acheter la totalité de l’énergie nécessaire au chauffage et à la production d’eau 

chaude sanitaire depuis le réseau de chaleur, pendant la période de chauffage, sauf cas de force 

majeure ou à la demande expresse de la régie. Pendant la période estivale l’Abonnée produira l’eau 

chaude sanitaire par ces propres moyens. 

 

 

 

Établi en deux exemplaires à Mondoubleau 

Le 15/11/2024 
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La Régie de Chauffage de Mondoubleau,  Syndicat Mixte à Vocation Sportive 

La Présidente,       Le Président, 

 

 

Karine GLOANEC MAURIN    Jean-Michel BRIMBOEUF 
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AVENANT n°1 : Contrat de vente de chaleur 

- 

DOJO 

 

Le 15/11/2024 

Objet : Avenant n°1 au contrat de vente de chaleur 

 

Un contrat de vente de chaleur a été signé en date du 15 février 2009, entre le Président de la Régie 

de Chauffage de Mondoubleau et le Président du Syndicat Intercommunal du Collège, devenu Syndicat 

Mixte à Vocation Sportive du Perche de Mondoubleau, pour le DOJO, situé rue Courtin à 

Mondoubleau. 

Des travaux de modernisation de la chaufferie de Mondoubleau, entrepris à l’été 2024, imposent la 

modification de certains termes du contrat. Cet avenant introduit les modifications technico-

financières convenues entre les deux parties à intégrer au contrat. 

La période estivale, par opposition à la période de chauffage, est réputée débuter au 1er juin et se 

terminer au 31 septembre. Elle peut s’étendre ou au contraire se raccourcir lors de conditions 

climatiques exceptionnelles. 

 

1. Modifications apportées en sous-station par les travaux de modernisation 

 

Pour l’Abonné DOJO, la principale modification est l’arrêt de la fourniture de chaleur à destination de 

la production d’eau chaude sanitaire.  

Pour assurer la production d’ECS, il a été convenu avec l’Abonné que celle-ci soit produite en sous-

station, à l’aide d’un ballon ECS, installé par la Régie, qui devient propriétés de l’Abonné.  

 

2. Modifications financières apportées par les travaux de modernisation 

 

L’investissement est à la charge de la Régie. 

L’entretien, intrants, le remplacement et tout autre charges financières induites par cette modification 

technique sont à la charge de l’Abonné. 

La puissance souscrite, initialement de 160 kW pour le DOJO, sera diminuée de la puissance estimée 

du préparateur ECS, arrêtée forfaitairement à 5 kW. La nouvelle puissance souscrite sera donc de 155 
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kW. Ainsi la part abonnement (R2) sera calculé sur la base d’une puissance de 155 kW, à compter de 

la première facturation suivant la signature du présent avenant. 

L’Abonné sera redevable de la part abonnement (R2) et consommation (R1) pendant cette période 

dans les mêmes conditions que celles du contrat initial. 

 

3. Modifications apportées au contrat 

 

Article modifié : 

Article 8 – Conditions générales du service 

En dehors de la saison de chauffage, la Régie est tenue de livrer à l’Abonné l’énergie nécessaire à la 

production d’eau chaude sanitaire. 

Modification apportée : 

La Régie ne sera pas tenue de livrer à l’Abonné l’énergie nécessaire à la production d’ECS, celle-ci étant 

produite par l’Abonné. 

 

 

Article modifié : 

Article 8 – Conditions générales du service 

La régie n’a pas la faculté d’interrompre sa prestation de fourniture d’énergie, sauf en cas de coupure 

électrique par EDF ou en cas de force majeure. 

Modification apportée : 

La régie n’a pas la faculté d’interrompre sa prestation de fourniture d’énergie en période de chauffage, 

sauf en cas de coupure électrique par EDF ou en cas de force majeure. 

 

 

Article modifié : 

Article 8 – Conditions générales du service 

L’Abonné s’engage à acheter la totalité de l’énergie nécessaire au chauffage et à la production d’eau 

chaude sanitaire depuis le réseau de chaleur, sauf cas de force majeure ou à la demande expresse de 

la régie. 

Modification apportée : 

L’Abonné s’engage à acheter la totalité de l’énergie nécessaire au chauffage et à la production d’eau 

chaude sanitaire depuis le réseau de chaleur, sauf cas de force majeure ou à la demande expresse de 

la régie.  
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Établi en deux exemplaires à Mondoubleau 

Le 15/11/2024 

 

La Régie de Chauffage de Mondoubleau,  Syndicat Mixte à Vocation Sportive 

La Présidente,       Le Président, 

 

 

Karine GLOANEC MAURIN    Jean-Michel BRIMBOEUF 

   

 



 

1 
 

 

AVENANT n°1 : Contrat de vente de chaleur 

- 

Terre de Loire Habitat 

 

Le 15/11/2024 

Objet : Avenant n°1 au contrat de vente de chaleur 

 

Un contrat de vente de chaleur a été signé en date du 5 février 2009, entre le Président de la Régie de 

Chauffage de Mondoubleau et le Directeur de Terre de Loire Habitat. 

Des travaux de modernisation de la chaufferie de Mondoubleau, entrepris à l’été 2024, imposent la 

modification de certains termes du contrat. Cet avenant introduit les modifications technico-

financières convenues entre les deux parties à intégrer au contrat. 

La période estivale, par opposition à la période de chauffage, est réputée débuter au 1er juin et se 

terminer au 31 septembre. Elle peut s’étendre ou au contraire se raccourcir lors de conditions 

climatiques exceptionnelles. 

 

1. Modifications apportées en sous-station par les travaux de modernisation 

 

Pour l’Abonné Terre de Loire Habitat, la principale modification est l’arrêt de la fourniture de chaleur 

à destination de la production d’eau chaude sanitaire en dehors de la période de chauffage.  

Pour assurer la production d’ECS en période estivale, il a été convenu avec l’Abonné que celle-ci soit 

produite en sous-station, à l’aide des chaudières gaz existantes, propriétés de l’Abonné.  

Il est précisé que le fonctionnement décrit ci-dessus sera amené à être modifié dans le cadre de la 

démolition du bâtiment accueillant la sous-station « HLM », situé au 39 rue Leroy. L’échéance de la 

démolition n’est pas encore connue au moment de la signature du présent avenant. 

 

2. Modifications financières apportées par les travaux de modernisation 

 

Les investissements, entretien, intrants, et tout autre charges financières induites par cette 

modification technique sont à la charge de l’Abonné. 

L’Abonné sera redevable de la part abonnement (R2) et consommation (R1) pendant cette période 

dans les mêmes conditions que celles du contrat initial. Il est rappelé que l’énergie produite par les 
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chaudières de l’Abonné (réseau secondaire) n’est pas comptée, le compteur d’énergie thermique étant 

installé sur le réseau primaire. 

 

3. Modifications apportées au contrat 

 

Article modifié : 

Article 8 – Conditions générales du service 

En dehors de la saison de chauffage, la régie est tenue de livrer à l’Abonné l’énergie nécessaire à la 

production d’eau chaude sanitaire. 

Modification apportée : 

En dehors de la période de chauffage, la régie ne sera pas tenue de livrer à l’Abonné l’énergie 

nécessaire à la production d’ECS, celle-ci étant produite par l’Abonné. 

 

 

Article modifié : 

Article 8 – Conditions générales du service 

La régie n’a pas la faculté d’interrompre sa prestation de fourniture d’énergie, sauf en cas de coupure 

électrique par EDF ou en cas de force majeure. 

Modification apportée : 

La régie n’a pas la faculté d’interrompre sa prestation de fourniture d’énergie en période de chauffage, 

sauf en cas de coupure électrique par EDF ou en cas de force majeure. 

 

 

Article modifié : 

Article 8 – Conditions générales du service 

L’Abonné s’engage à acheter la totalité de l’énergie nécessaire au chauffage et à la production d’eau 

chaude sanitaire depuis le réseau de chaleur, sauf cas de force majeure ou à la demande expresse de 

la régie. 

Modification apportée : 

L’Abonné s’engage à acheter la totalité de l’énergie nécessaire au chauffage et à la production d’eau 

chaude sanitaire depuis le réseau de chaleur, pendant la période de chauffage, sauf cas de force 

majeure ou à la demande expresse de la régie. Pendant la période estivale l’Abonnée produira l’eau 

chaude sanitaire par ces propres moyens. 

Établi en deux exemplaires à Mondoubleau 

Le 15/11/2024 
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La Régie de Chauffage de Mondoubleau,  Terre de Loire Habitat 

La Présidente,       Le Directeur, 

 

 

 

Karine GLOANEC MAURIN    Erik LEDORGUET    
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION  

 

- 

  

BRANCHEMENT GAZ DE L’EHPAD « Les Marronniers » 

 
 
 
 
 
 
 
 

Entre les soussignées,  
 
La Régie de Chauffage de Mondoubleau, représentée Mme. Karine GLOANEC MAURIN, agissant en qualité 
de Présidente, habilité aux fins des présentes par délibération n°33/2021 du Conseil communautaire du 23 
février 2021, 
Ci-après dénommée « La Collectivité » 
 
D’une part, 
 
Et 
 
L’EHPAD « Les Marronniers » de Mondoubleau, représentée par Mme Bérengère DAGORET, agissant en 
qualité de directrice, 
Ci-après dénommée « le Prêteur » 
 
D’autre part, 
 
Il est arrêté et convenu ce qui suit, 
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Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Dans le cadre des travaux de modernisation de la chaufferie de Mondoubleau réalisés à l’été 2024, il a été 
décidé d’installer deux chaudières gaz, propriétés de la Collectivité, afin d’assurer la production d’eau 
chaude sanitaire à destination de l’EHPAD, conformément au contrat de vente de chaleur, signé en date du 
25 février 2009 entre les deux parties. 
Pour alimenter les chaudières, une création de branchement gaz a été demandée auprès de GRDF. Le délai 
de raccordement annoncé par le distributeur étant trop long, il aurait pu compromettre l’ensemble du 
projet de modernisation de la chaufferie. 
C’est pourquoi il a été demandé le raccordement provisoire des chaudières gaz au réseau de gaz existant 
du Prêteur. 
Ce principe a été approuvé par ce dernier, par mail en date du 8 juillet 2024. 
 
 Cette convention a pour objet de régir les modalités technico-financières associées au raccordement gaz 
provisoire. 
 

Article 2 : ASPECTS TECHNIQUES 
 
Le raccordement provisoire des chaudières au réseau de gaz existant, propriété du Prêteur, sera réalisé 
sous la maitrise d’ouvrage de la Collectivité et à ses frais. 
 
Le cheminement du réseau provisoire a été convenu avec le prêteur. La grille de ventilation haute 
permettant de pénétrer dans le bâtiment sera déposée, conservée puis reposée lors du démontage du 
réseau provisoire. 
 
Un compteur divisionnaire permettra de mesurer la consommation des chaudières appartenant à la 
collectivité. La consommation de gaz relevée sera exprimée en m3 (mètre cube). 
 

Article 3 : ASPECTS FINANCIERS 
 
Les frais inhérents à la création, à la dépose et à la remise en état des ouvrages, relatif au raccordement 
provisoire sont à la charge de la Collectivité. 
 
La Collectivité sera facturée par le Prêteur des consommations de gaz relevées sur le compteur 
divisionnaire (en m3). Pour permettre la facturation, seront considérés les éléments suivants : 

- Le coefficient de conversion des consommations de gaz de m3 à kWh sera celui communiqué par le 
fournisseur d’énergie du Prêteur sur la dernière facture du fournisseur d’énergie émise à la date de 
la facturation. Sur la facture gaz du Prêteur, communiqué à la Collectivité le 5 septembre 2024, le 
coefficient est arrêté à 14.13 (kWh/m3). 

- La consommation, alors exprimée en kWh, sera facturée par le Prêteur à la Collectivité au tarif 
mentionné sur la dernière facture du fournisseur d’énergie émise à la date de la facturation. 

- La part CEE (Certificat d’Economie d’Energie), l’ATRD (Acheminement Terme Variable Distribution) 
et la TICGN (taxe Intérieure de Consommation sur le gaz Naturel) seront également facturée par le 
Prêteur à la Collectivité au tarifs mentionnés sur la dernière facture du fournisseur d’énergie émise 
à la date de la facturation. 
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La dernière facture émise par le fournisseur d’énergie à la date de la facturation de la consommation de gaz 
de la Collectivité devra être communiquée par le Prêteur afin de justifier des tarifs appliqués auprès du 
Trésor Public. 
 
Le Prêteur facturera les consommations en appliquant la formule suivante : 
 

Facture = consommation (en kWh) x (tarif kWh + tarif CEE +tarif ATRD + tarif TICGN) 
 
La facture sera adressée à : 

Régie de chauffage de Mondoubleau 
36 rue Gheerbrant 

41170 MONDOUBLEAU 
 
 

 
Article 4 : DURÉE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention est conclue pour la durée d’exploitation du branchement provisoire par la 
Collectivité. Au plus tard elle expirera en date du 31 décembre 2024. 
 
La convention sera réputée nulle au moment de la dépose du branchement provisoire. 
 
 
 
 
 
 

Établi en deux exemplaires à Mondoubleau 
Le 10/09/2024 
 

 
La Régie de Chauffage de Mondoubleau,  EHPAD « Les Marronniers » 
La Présidente,       La Directrice, 
 
 
 
 
 
 
Karine GLOANEC MAURIN    Bérengère DAGORET   


